
Article L142-10 

(inséré par Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 12 Journal Officiel du 19 juillet 1985 en 
vigueur le 1er juin 1987) 

 
   Les terrains acquis en application des dispositions du présent chapitre doivent être 
aménagés pour être ouverts au public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu 
naturel. Cet aménagement doit être compatible avec la sauvegarde des sites, des paysages 
et des milieux naturels. 
 
   La personne publique propriétaire est responsable de la gestion des terrains acquis ; elle 
s'engage à les préserver, à les aménager et à les entretenir dans l'intérêt du public. Elle 
peut éventuellement confier la gestion des espaces aménagés à une personne publique ou 
privée y ayant vocation. 
 
   Seuls des équipements légers d'accueil du public ou nécessaires à la gestion courante 
des terrains ou à leur mise en valeur à des fins culturelles ou scientifiques peuvent être 
admis sur les terrains acquis en application des dispositions du présent chapitre, à 
l'exclusion de tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation ou 
la protection de ces terrains en tant qu'espaces naturels. 
 
 
 

Article L142-11 

(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 12 Journal Officiel du 19 juillet 1985 en vigueur le 
1er juin 1987) 

 
(Loi nº 95-101 du 2 février 1995 art. 39 III Journal Officiel du 3 février 1995) 

 
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 202 III, XVI Journal Officiel du 14 

décembre 2000) 
 

(Loi nº 2001-602 du 9 juillet 2001 art. 47 Journal Officiel du 11 juillet 2001) 
 
   A compter de la décision du département de percevoir la taxe départementale des 
espaces naturels sensibles, le président du conseil général peut, par arrêté pris sur 
proposition du conseil général, après délibération des communes concernées et en 
l'absence de plan local d'urbanisme opposable, déterminer les bois, forêts et parcs, qu'ils 
relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenants ou non à des habitations, 
dont la préservation est nécessaire et auxquels est applicable le régime des espaces boisés 
classés défini par l'article L. 130-1 et les textes pris pour son application. 
   Le même arrêté ou un arrêté ultérieur pris dans les mêmes formes peut édicter les 
mesures nécessaires à la protection des sites et paysages compris dans une zone de 
préemption délimitée en application de l'article L. 142-3 et prévoir notamment 
l'interdiction de construire ou de démolir, et celle d'exécuter certains travaux, 
constructions ou installations affectant l'utilisation du sol, à l'exception des travaux visant 
à l'amélioration des exploitations agricoles. 
   Les arrêtés prévus aux alinéas précédents cessent d'être applicables dès qu'un plan 
d'occupation des sols est rendu public ou dès qu'un plan local d'urbanisme est approuvé 
sur le territoire considéré. 
 
 
 

Article L142-12 
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(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 12 Journal Officiel du 19 juillet 1985 entrée en 
vigueur le 19 juillet 1986) 

 
(Loi nº 86-841 du 17 juillet 1986 art. 2 II Journal Officiel du 18 juillet 1986) 

 
(Loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986 art. 69 II Journal Officiel du 24 décembre 1986) 

 
   Les dispositions des articles L. 142-1 à L. 142-11 entreront en vigueur à une date fixée 
par un décret en Conseil d'Etat qui devra intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
publication de la loi nº 86-841 du 17 juillet 1986 tendant à modifier la durée ou la date 
d'application du certaines règles concernant le code de l'urbanisme. 
   Jusqu'à cette date : 
   - les aliénations de biens compris dans une zone de préemption délimitée à l'intérieur 
d'un périmètre sensible demeurent soumises aux dispositions du chapitre II du titre IV du 
livre Ier du code de l'urbanisme dans leur rédaction antérieure à la loi nº 85-729 du 18 
juillet 1985 relative à la définition et à la mise en oeuvre de principes d'aménagement et 
aux textes pris pour son application, quelle que soit la date de la déclaration d'intention 
d'aliéner ; 
   - les autorisations de construire demeurent soumises, quelle que soit leur date, à la taxe 
départementale d'espaces verts ; les délibérations prises par les conseils généraux relatives 
à la taxe départementale des espaces naturels sensibles ne pourront recevoir exécution. 
 
   A compter de cette date, les départements où la taxe départementale d'espaces verts était 
instituée sur l'ensemble de leur territoire perçoivent la taxe départementale des espaces 
naturels sensibles selon les règles posées à l'article L. 142-2 et, sauf délibération spéciale 
du Conseil général, au taux auquel ils percevaient la taxe départementale d'espaces verts. 
 
   Les départements qui percevaient la taxe départementale d'espaces verts sur une partie 
de leur territoire perçoivent la taxe départementale des espaces naturels sensibles à 
l'intérieur du même périmètre et au taux auquel ils percevaient la taxe départementale 
d'espaces verts, sauf délibération spéciale sur l'application de la nouvelle taxe. 
 
   Les dispositions de l'article L. 142-11 sont applicables à l'intérieur des zones de 
préemption délimitées en application de l'article L. 142-1 dans la rédaction antérieure à la 
loi susvisée. 
 
   Le droit de préemption prévu à l'article L. 142-3 dans sa rédaction issue de la loi 
susvisée s'applique dès l'entrée en vigueur du présent chapitre à l'intérieur des zones de 
préemption délimitées en application de l'article L. 142-1 dans sa rédaction antérieure. 
 
   Toutefois, dans ce cas : 
   - les déclarations d'intention d'aliéner souscrites au titre de la législation sur les 
périmètres sensibles en cours d'instruction à la date d'entrée en vigueur fixée par le décret 
prévu au premier alinéa demeurent régies pour leur instruction par les dispositions des 
articles L. 142-1 et suivants du code de l'urbanisme dans leur rédaction antérieure à cette 
date ; 
   - le propriétaire qui avait l'intention de vendre un bien soumis a droit de préemption au 
titre des périmètres sensibles et qui a obtenu une renonciation à l'exercice de ce droit peut 
vendre son bien après la date d'entrée en vigueur susvisée sans qu'il lui soit besoin de 
souscrire une nouvelle déclaration d'intention d'aliéner au titre des espaces naturels 
sensibles des départements, si le prix et les conditions de vente qui figuraient dans la 
déclaration d'intention d'aliéner ne sont pas modifiés ; 
    - la délégation du droit de préemption consentie par l'assemblée au bureau au titre des 
périmètres sensibles vaut délégation au titre des espaces naturels sensibles des 
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départements. 
   Les mesures de protection prises en application de l'article L. 142-3 dans sa rédaction 
antérieure continuent de produire leurs effets dans les conditions prévues à l'article 
L. 142-11 dans sa rédaction issue de la loi susvisée. 
   Les actes et conventions intervenus dans les conditions prévues par la législation 
antérieure à la loi susvisée demeurent valables sans qu'il y ait lieu de les renouveler. 
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